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Il résulte de la combinaison des articles L. 461-1, L. 461-2 et D. 461-1-1 du code de la sécurité sociale que la première
constatation médicale de la maladie professionnelle exigée au cours du délai de prise en charge écoulé depuis la fin de
l'exposition au risque concerne toute manifestation de nature à révéler l'existence de cette maladie, que la date de la
première constatation médicale est celle à laquelle les premières manifestations de la maladie ont été constatées par un
médecin avant même que le diagnostic ne soit établi et qu'elle est fixée par le médecin conseil. Viole ces textes la cour
d'appel qui juge que le délai de prise en charge des pathologies déclarées est dépassé, sans prendre en considération les
avis du médecin conseil fixant la date de la première constatation médicale des affections déclarées au vu de l'arrêt de
travail prescrit à cette date
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Mme TAILLANDIER-THOMAS, conseiller doyen
faisant fonction de président

Arrêt n° 449 F-B

Pourvoi n° U 21-17.788

R É P U B L I Q U E F R A N Ç A I S E

_________________________

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS
_________________________

ARRÊT DE LA COUR DE CASSATION, DEUXIÈME CHAMBRE CIVILE, DU 11 MAI 2023

La caisse primaire d'assurance maladie de la Haute-Vienne, dont le siège est [Adresse 1], a formé le pourvoi n° U 21-
17.788 contre l'arrêt rendu le 8 avril 2021 par la cour d'appel de Versailles (5e chambre), dans le litige l'opposant à la
société [3], société par actions simplifiée, dont le siège est [Adresse 2], défenderesse à la cassation.

La demanderesse invoque, à l'appui de son pourvoi, un moyen unique de cassation.

Le dossier a été communiqué au procureur général.

Sur le rapport de Mme Lapasset, conseiller, les observations de la SARL Cabinet Rousseau et Tapie, avocat de la caisse
primaire d'assurance maladie de la Haute-Vienne, et l'avis de Mme Tuffreau, avocat général référendaire, après débats
en l'audience publique du 21 mars 2023 où étaient présentes Mme Taillandier-Thomas, conseiller doyen faisant fonction
de président, Mme Lapasset, conseiller rapporteur, Mme Renault-Malignac, conseiller, et Mme Catherine, greffier de
chambre,

la deuxième chambre civile de la Cour de cassation, composée des président et conseillers précités, après en avoir
délibéré conformément à la loi, a rendu le présent arrêt.

Faits et procédure

1. Selon l'arrêt attaqué (Versailles, 8 avril 2021), la caisse primaire d'assurance maladie de la Haute-Vienne (la caisse) a
pris en charge, au titre du tableau n° 57 B des maladies professionnelles, par décisions du 11 septembre 2018, l'affection
des deux coudes (épicondylite) déclarée par une salariée de la société [3] (l'employeur).

2. L'employeur a contesté l'opposabilité de ces décisions devant une juridiction chargée du contentieux de la sécurité
sociale.

Exposé du litige
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Examen du moyen

Sur le moyen, pris en ses trois premières branches

Enoncé du moyen

La caisse fait grief à l'arrêt de faire droit au recours de l'employeur, alors :

« 1°/ que le délai de prise en charge de 14 jours est le délai maximal entre la fin de l'exposition au risque et la première
constatation médicale de la maladie ; qu'en considérant que le délai de 14 jours était « amplement dépassé » au motif
que la salariée avait cessé le travail le 12 février 2018 tandis que le certificat médical initial avait été dressé le 14 mars
2018, après avoir constaté que la date initiale de constatation des pathologies était le 16 octobre 2017, date à laquelle la
salariée était encore exposée au risque, la cour d'appel a violé l'article L.461-2 du code de la sécurité sociale et le tableau
n°57 B des maladies professionnelles ;

2°/ que pour dénier au certificat médical du 16 octobre 2017 le caractère d'une première constatation de la maladie
professionnelle, au motif que la caisse avait mis l'employeur et la cour dans l'impossibilité de vérifier que la date du 16
octobre 2017 puisse être considérée comme la date de première constatation de la pathologie sans prendre en
considération l'avis favorable du médecin-conseil, qui fixait lui-même à la date du 16 octobre 2017 la première
constatation médicale de l'affection déclarée en se fondant sur l'arrêt de travail prescrit à cette date, la cour d'appel a
violé les articles L. 461-1 et L. 461-2 du code de la sécurité sociale ;

3°/ qu'il appartient seulement aux juges du fond de vérifier, en cas de contestation sur la date d'apparition de la
pathologie, si les pièces du dossier constitué par la caisse ont permis à l'employeur d'être suffisamment informé sur les
conditions dans lesquelles cette date a été retenue, cette information pouvant résulter de colloques médico-
administratifs au cours desquels le médecin-conseil a fixé la date de la première constatation médicale des affections en
faisant référence à un arrêt de travail ; qu'en considérant que la décision de la caisse était inopposable à l'employeur au
motif que la caisse n'aurait pas respecté le principe du contradictoire, ce qui aurait rendu impossible la moindre
vérification d'une date, sans tenir compte des colloques médico-administratifs dont se prévalait la caisse, au cours
desquels le médecin-conseil avait estimé que la date de première constatation des affections dont souffrait la victime
devait être fixée au 16 octobre 2017 en faisant référence à un arrêt de travail, la cour d'appel a privé sa décision de base
légale au regard des articles L. 461-1 et L. 461-2 du code de la sécurité sociale. »

Moyens

Réponse de la Cour

Vu les articles L. 461-1, L. 461-2 et D. 461-1-1 du code de la sécurité sociale, et le tableau n° 57 B des maladies
professionnelles :

3. Il résulte de la combinaison des trois premiers de ces textes que la première constatation médicale de la maladie
professionnelle exigée au cours du délai de prise en charge écoulé depuis la fin de l'exposition au risque concerne toute
manifestation de nature à révéler l'existence de cette maladie, que la date de la première constatation médicale est celle
à laquelle les premières manifestations de la maladie ont été constatées par un médecin avant même que le diagnostic
ne soit établi et qu'elle est fixée par le médecin conseil.

Motivation
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4. Pour accueillir le recours de l'employeur, l'arrêt relève que le médecin conseil de la caisse a fixé la date de première
constatation médicale au 16 octobre 2017, en faisant référence à un arrêt de travail. Il retient que la caisse en refusant la
communication du certificat médical ayant servi de base à l'arrêt de travail a mis l'employeur et la cour dans
l'impossibilité de vérifier que la date fixée par le médecin conseil était bien celle de la première constatation médicale
des maladies prises en charge, la mention d'un arrêt de travail à cette date sur les colloques médico-administratifs étant
insuffisante. Après avoir relevé que la salariée avait cessé le travail le 12 février 2018 et que le certificat médical initial
n'avait été dressé que le 14 mars 2018, il en déduit que le délai de prise en charge de 14 jours pour les épicondylites,
prévu au tableau n° 57 des maladies professionnelles, était dépassé.

5. En statuant ainsi, sans prendre en considération les avis du médecin conseil qui fixaient au 16 octobre 2017 la date de
la première constatation médicale des affections déclarées au vu de l'arrêt de travail prescrit à cette date, de sorte que le
délai de prise en charge des pathologies déclarées n'était pas dépassé, la cour d'appel a violé les textes susvisés.

PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur l'autre grief du pourvoi, la Cour :

CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 8 avril 2021, entre les parties, par la cour d'appel de
Versailles ;

Remet l'affaire et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant cet arrêt et les renvoie devant la cour d'appel de
Versailles, autrement composée ;

Condamne la société [3] aux dépens ;

En application de l'article 700 du code de procédure civile, condamne la société [3] à payer à la caisse primaire
d'assurance maladie de la Haute-Vienne la somme de 3 000 euros ;

Dit que sur les diligences du procureur général près la Cour de cassation, le présent arrêt sera transmis pour être
transcrit en marge ou à la suite de l'arrêt cassé ;

Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, deuxième chambre civile, et prononcé par le président en son audience
publique du onze mai deux mille vingt-trois.

Dispositif

Décision attaquée

Cour d'appel de versailles 05
8 avril 2021 (n°19/03504)

Textes appliqués

Articles L. 461-1, L. 461-2 et D. 461-1-1 du code de la sécurité sociale, et le tableau n° 57 B des maladies
professionnel.
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https://www.legifrance.gouv.fr/search/code?tab_selection=code&searchField=ALL&query=461-1+code+de+la+s%C3%A9curit%C3%A9+sociale&page=1&init=true
https://www.legifrance.gouv.fr/search/code?tab_selection=code&searchField=ALL&query=461-2+code+de+la+s%C3%A9curit%C3%A9+sociale&page=1&init=true
https://www.legifrance.gouv.fr/search/code?tab_selection=code&searchField=ALL&query=461-1-1+code+de+la+s%C3%A9curit%C3%A9+sociale&page=1&init=true


Rapprochements de jurisprudence

2e Civ., 16 juin 2011, pourvoi n° 10-17.786, Bull. 2011, II, n° 136 (rejet).

Les dates clés

Cour de cassation Deuxième chambre civile 11-05-2023

Cour d'appel de Versailles 05 08-04-2021
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https://www.courdecassation.fr6079661b9ba5988459c498e5
https://www.courdecassation.fr/decision/645c9430e48085d0f84a355c

